
OU VA LA CFDT ? voir p.2 
Prolétaires de tous les pays, nations et peuples opprimés, unissez vous ! 

le qu 
dupe 

VENDREDI 
13 

FÉVRIER 
1976 

N ° 110 

1,50 F 
Belgique : 15 F 

Commission paritaire n° 56 942 

Journal Communiste Révolutionnaire pour la construction du Parti de Type Nouveau 

Rencontre Giscard- Schmidt sur la 
Côte d'Azur. 

UNE 
COLLABORATION 

DANGEREUSE 
La rencontre entre Giscard 
et Schmidt. a c c o m p a g n é s 
de leurs principaux minis 
très, qui a c o m m e n c é hier 
é Nice et qui se poursuit 
aujourd'hui, s'inscrit dans 
le cadre des sommets qui 
se tiennent régul ièrement 
tous les 6 mois entre Jes 
deux pays. Au crsur des 
discussions, la construc­
tion de l'Europe. Dans ce 
codre lé une série de pro 
b lêmes devaient commen 
cer A être examinées de 
puis hier. 

e L ' < - > • du parle­
ment européen au guffra-
ge universel. Cette déci ­
sion prise lors du sommet 
des neuf è Rome, ne de­

vrait pas susciter trop de 
c o n t r o v e r s e s entre les 
deux d é l é g a t i o n s . Sim­
plement Giscard préfère 
que le sujet ne soit pas 
abordé trop publiquement 
compte tenu des contra­
dictions importantes qui 
secouent s a « m a j o r i t é » 
sur cette quostion : toute 
une frange de la fraction 
gaulliste de cette « m a j o r i ­
t é » y voit an effet, è juste 
titre, un pas vers l'attri­
bution de nouvelles préro­
gatives è ce parlement, 
c'est A dire la possibi l i té 
pour qu'il puisse entre au­
tres intervenir dans les 
orientations politiques de 
la France, pour les inflé­
chir vers des positions 

plus ouvertement pro-US. 

o Le rapport Tindemans. 
On sait que ce rapport, 
établi par le premier minis 
tre belge sur l'état de l'Eu­
rope, p rône pour accélérer 
sa construction, l'abandon 
de la règlo de l 'unanimité 
des neuf, pour lui substi­
tuer la règle de la « m a j o r i 
t é » ; Il propose aussi la 
mise sur pied d'un pôle 
exécut i f beaucoup plus in­
d é p e n d a n t qu 'actue l le ­
ment des gouvernements. 
Le gouvernement aile 
mand avait fait connaî t re 
juste après la publication 
de ce rapport son accord 
avec, accord légèrement 
nuancé depuis. Le gouver­
nement français lui, n'a 
pas pris publiquement po 
sition, mais Tindemans a 
inév i tablement susc i té la 
réprobat ion d'une partie 
de la « m a j o r i t é » giscar­
dienne, la même qui fusti 
ge l 'é lect ion au suffrage 
universel du parlement eu 
ropéen Visiblement, é la 
vei l le d 'ouver tures de 
c a m p a g n e s é l e c t o r a l e s , 
Giscard préfère étouffer 
ce débat et masquer les 
divisions de sa « m a j o r i t é » ; 
et, sans contrer les idées 
d'une Europe atlantiste, 
p rônée par Tindemans. 
Giscard amorce un chemi 
nement moins voyant 
dans la construction euro­
p é e n n e . La proposi t ion 
giscardienne de mise sur 
pied, d'un directoire euro­
péen, rassemblant deux 
« g r a n d s » pays et un petit 
pays, directoire habi l i té à 
prendre cer ta ines d é c i ­
sions politiques en dehors 
des réunions des neuf, 
peut paraître anodine. En 
fait, elle ne fait que tenter 
de pousser en avant la 
construction européenne, 
par des voies plus détour 
nées que celles de Tinde 
mans 

Voir page 5 

Djibouti 
Après la manifestation,le gouvernement 

appelle à l'union nationale 

LES TROUPES 
D'OCCUPATION RESTENT 

Voir page 8 

IRLANDE 
FRANK STAGG 

EST MORT 
Militant de l'Irish Républican Army Iprovisoirel, il ne 

demandait qu'une chose : être emprisonné dans un lieu 
comme le camp de Long Kesh, au lieu de sa prison de 
Wakefield, on Angleterre. Il voulait, mémo dans un univers 
concentrationnaire, vivre sur le sol de sa patrie, l'Irlande, et 
non sur le territoire de l'occupant anglais Plutôt que 
d'accéder è ce v œ u . Wilson a préféré le laisser poursuivre 
sa grève de la faim jusqu'à la mort : Frank Stagq n'aura 
jamais revu son cher pays Voici deux ans. Micheel 
Gauqhan. autre pauiote irlandais, était dé|è mort dans les 
mêmes conditions Cet assassinat avait provoqué une 

.vaque do colère du peuple irlandais contre ses oppresseurs. 
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• CONGRES CFDT 

QUESTIONS SYNDICALES 

Lancé de fait lors du Conseil National de janvier de 
la CFDT et les attaques qui s'en suivirent contre les 
« g a u c h i s t e s » , mais aussi les travailleurs combatifs, 
les syndicalistes révolut ionnaires , le débat préparant 
le Congrès Confédéra l du mai 76 est ouvert Mais, les 
partisans attitrés du Bureau National se sont assurés 
une certaino marqe de ma n œu vre , dans le déroule 
ment même des discussions ! 

UNE « D É M O C R A T I E » 
E X P R E S S ? 

En effet, la démocratie 
syndicale va rovôtir des as 
pects de marathon, puisqu'il 
va falloir que les syndicats 
aient bouclé (on devrait dire : 
bédé ' I la discussion pour le 
26 février («le cachet de la 
poste faisant fo i » , comme 
disait piaisament le dernier 
Syndicalisme Hebdo. le jour­
nal de la Confédération, en 
s'inspirant sans doute de la 
«démocratien des jeux de 
Bollemore I I . 

Ainsi esl il grand temps 
d'examiner les textes du 
congrès (parus dans Syndi­
calisme Hebdo. n" 1584 et les 
orientations proposées... 

Car è quelques jours de la 
clôture des dépôts d'amende 
ments. certaines sections de la 
CFDT ou du SGEN CFDT 
n'ont toujours pas pu débattre 
valablement des orientations 
confédérales ot uncore moins 
prendre on charqo des contri­
butions. A quoi cela tient-il r" 

LA CIRCULATION DE L'IN 
F O R M A T I O N D A N S LA 
CFDT : UN FREIN A LA 
D É M O C R A T I E SYNDICALE I 

Maire et Rollant pestaient 
récemment contre le «mau­
vais fonctionnement de fin 
formation è l'intérieur de la 
Confédération» et accusaient 
une partie do la presse (mais 
pas l ' «Unité» ou le«Nouvel 
Observateur», organes so 
ciaux démocrates, bénéficiai­
res quasi exclusifs d e j états 

d'âme de Maire et sa petilo 
équipe) de recueillir des n fui­
tes» sur les débats internes... 

Depuis «Nouvelles C F D T » , 
le bulletin de liaison confi­
dentiellement fourni aux res 
ponsables des Bureaux et 
Conseils de Fédérations et 
d'Unions Régionales et Dé 
parlement al es. a déversé son 
fiel sur «les qroupes d'ex 
trème-gauche» el avisé l'ap­
pareil cédétiste de «consignes 
de rigueur» : 

# s ' e n tenir aux positions 
officielles et «réserver toute 
prise de position d'organisme 
fédéré pour les instances 
statutaires». Id'où cette ré­
ponse, faite au «Quotidien du 
peuple» par la Fédération des 
Banques, à qui était proposé 
une interview sur les orienta­
tions du 37* Congrès Confé­
déral : «Non, parce gu 'on vient 
d'avoir une délibération et 
comme on est en tram de 
préparer justement le Con 
grès, Haétédécidê, pourêviter 
des tas d'interprétations ex­
térieures sur ce gui se passe 
dans la CFDT, de ne pas 
répondre è ce genre de 
demande pour l'instant» I 

0«N'utUisez les locaux syn 
dicaux gue pour des réunions 
syndicales» (ce qui a été 
interprété par l'Union Dêpar 
tementalede la Seine, comme 
base de l'interdiction du meo 
ting pour la défense des 
emprisonnés, tenu par les 
Unions Locales 8° 9° ol HT . . . 
en fin de compte dans les 
locaux prêtés par la CGT I un 
comble I) 

A la S . A . C M . Mulhouse, 

Le PS prépare le Congrès ! 
Tandis que l'OS de Stoléru. H. Maigrat, ouvrier délégué 

CFDT de Peugeot continue à défrayer la chronique, 
Mulhouse continue d'être le théâtre de pratiques contraires 
à la démocratie, au sein de la CFDT . 

A l'occasion des élections des délégués du Comité 
d'Entreprise de la S A C M , un militant de la CFDT soutenu 
par un certain nombre de travailleurs s'était présenté et 
s'est vu rofuser sa candidature. 

Prétextant que le camarade disposerait d'un «mandat 
politique», ce qui est totalement faux : cet ouvrier CFDT 
n'est ni député ni conseiller général, ni maire (contraire 
ment à plusieurs membres du Conseil de l'Union Départe­
mentale qui ont des postes dans les municipalités 
«centristes l »|. 

Ils espéraient abuser des travailleurs et entreprendre la 
confusion. Les vraies raisons sont en fait que ce travailleur 
fait partie d'un courant syndicaliste révolutionnaire qui 
tend è se développer à la S A C M . Face au refus de la 
section CFDT, des pétitions ont circulé . appuyant la 
candidature du camarade et par là même dénonçant la 
violation des statuts de la CFDT . Cette pétition a été signée 
par plus de 100 travailleurs syndiqués CFDT I 

Ce qui permit de convoquer une réunion dont lo résultat 
fut quo In lendemain une délégations se présenta à la 
section CFDT afin d'exiger des comptes. La délégation a 
constaté que le refus de la candidature du camarade a pour 
origine quelques éléments influants de la section qui 
appartiennent en grande majorité au P S . Cela confirme les 
décisions prises au Conseil National de la CFDT visant è 
mettre les militants CFDT sous la coupe du PS et d'écarter 
tous les éléments révolutionnaires (comme cela avait déjà 
été le cas à Orléans, il y a quelques jours) I 

OU VA LA CFDT ? .1 
LES CONDITIONS DU DEBAT 

• Un appel à un ncontrôleu 
des op lions politiques des mili 
tants. parfaitement inadmissi 
ble... et visant particulière 
rrent les animateurs des 
Unions de Base ou de Secteur 
(locales) opposés aux op 
lions du Bureau National. 

Voilà qui va. sans nul dou­
te, accélérer la circulation des 
idées et développer une large 
démocratie ! 

E C A R T E R L E S O P P O S A N T S 
A V A N T LE CONGRES 

C'est le but que semble 
s'être assigné le Parti Socia 
lisle, et ses diverses tendan 
ces treprésentêes dans les 
instances confédérales en 
bon nombre, puisque au seul 
niveau du Bureau National, 
on retrouvait déjà dans la listo 
des signataires de l'Appel 
pour les Assises du Socialis­
me Autogestionnaire de 74 : 
J . Chôreque (Métaux), J . M . 
Conraud (Union Lorraine), A . 
Detraz (secteur politique de 
la Commission Executive), J . 
JuHiard I S G E N I , E. Le Beftor 
(PTT I . P. Héritier (Union 
Rhône-Alpes), et 4 autres 
responsables confédéraux) . 

• Déjà, le mode même de 
discussion, laissant aux seuls 
syndicats la maîtrise du dépôt 
des amendements, écarto les 
organismes de base, les plus 
au prise sur l'action et direc­
tement confrontés à la masse 
de travailleurs, les Sections 
Syndicales d'Entreprise 

Ainsi, toute une série de 
motions et amendements ac­
cusateurs pour la ligne de la 
direction confédérale sortan 
te pourront prendre le che­
min du panier WLes statuts. 
comprenez -vous , ne per­
mettent pas de prendre en 
compte votre position I 
diront ces messieurs.. .) . 

• Pendant ce temps, l'épu­
ration est commencée dans 
les structures interprofes 
sionnelles de base I 

Il est vrai que depuis quel­
ques mois, les partisans les 
plus zélés du Programme 
Commun dans la CFDT, 
avaient monté toute une 
campagne contre les U . I .S. 
et U . I .B . «infestées de gau 
chistes». «structures vides», 
«non représentatives» 

Le P S dans la Sidérurgie 
Lorraine, G . Declerc dans los 
Pays de Loire, avaient de 
puis longtemps déversé leurs 
calomnies contre les instru­
ments de lune interprofes­
sionnelle les plus proches des 
travai l leurs . Au jourd 'hu i , 
l'U.D - C F D T «75» (encore 
elle <), s'attaque aux Comités 
de Chômeurs CFDT de la 
région parisienne et aux 
Unions Locales qui les sou­
tiennent, parce qu'ils ne sont 
pas étroitement «dans la li 

gne» (confédérale ! ) . . . 
Ainsi le «débat» se ramène 

à une marge étroite do «dé­
mocratie» tolérable par les 
réformistes aux abois. Cer­
tains permanents s o c i a u x -
démocrates qui s'accrochent 
aux Unions Départementales 
(pourtant «appelées â dispa 
raitre» dans les textes issus 
du 36ème Congrès!, s'en ré­
jouissent assez ! 

par Stéphane RAYNAL 

La bataille continue contre la main-/ruse du PS sur la CFDT continue 

La CFDT et 
les contradictions de la gauche 

Le Congrès sera pour les 
différentes tendances social 
démocrates l'occasion d'un 

I sévère règlement de compte : 

Le PS a conquis depuis les 
Assises «Pour le Socialisme -
des positions importantes 
dans l'appareil, par te rallie 
ment de responsables et 
permanents en vue (Chère-
que des Métaux. Billon des 
Cheminots, Vanlerenberghe 

de l'Union des Cadres ou J . 
Kaspar des Mineurs...) 

• Son «aile gauche» , le 
C E R E S , a cherché à compen­
ser par une présence accrue 
dans les instances CFDT la 
perte du «secteur entreprise» 
du P S (tenu aujourd'hui par 
d'anciens P S U , comme A 
Rannou) Une sorte de 
«4* Composante des Assises 
du P S » s'ost ainsi constituée, 
avec des anciens animateurs 

L'ENJEU DU CONGRÈS 

Quel est l'en,eu du 37- Congrès pour les syndicalistes 
révolutionnaires ? /• 

C'est ce que nous avons demandé à un responsable crun 
des syndicats de la fédération CFDT des Services, tors 
d'une interview. Il devait, entre autres choses, nous 
déclarer : 

«Il y a dé/6 eu des tentatives de constitution d'une 
gauche syndicale I . . . I Ca a avorté ( . . . I Mais c'était 
intéressant du point de vue de la réflexion de l'organisa­
tion. Je pense qu'à l'occasion du 37* Congrès, on assistera 
è la constitution d'un courant de gauche syndicale assez 
important, axé sur une discussion de la démocratie 
ouvrière dans la lutte, des relations CGT CFDT et ce que 
l'on entend par Union des Forces F*opulaires. Il y aura là 
une bataille importante ( ... ) Ce n'est pas une tendance 
mais un courant de gauche syndicale, un courant 
révolutionnaire qui mènera une befaite d'amendements 
sigruficatifs I» 

Sur la base du bilan des luttes, de la nécessité de faire du 
syndicat l'arme de tous les travailleurs et de briser le débat 
parlementaire des sectes « au t ©gestionnaires» qui préten­
dent encore monopoliser le Congrès, il va falloir poser 
clairoment la question dans les Assemblées de syndiqués : 
« O ù va la CFDT ?» . Voie révolutionnaire ou confusion, 
conciliation avec le révisionnisme, voie bourgeoise 
«nouvelle» (tournant le dos aux aspirations de la grande 
masse des syndiquées). Il faut choisir I 

de la Gauche syndicale, ral­
liés au Proqramme Commun 
(P Héritier de Rhône Alpes, 
M J . L a f f o n d d e l a S a n t é . ) 
et quelques responsables de 
Fédérations importantes 
comme les P T T ou la Cons-
Iruction-Boit.. . 

Cristallisée au Conseil Na­
tional d'octobre 75 autour de 
l'opposition «socialisation»/ 
«étatisation», leur quorelle 
recoupe désormais largement 
la dispute P « C » / P S et la 
question d'un ralliement plus 
ou moins étroit au Proqram­
me Commun Ifut il saupou­
dré d'« Autogestion») 1 

C'est un débat truqué au­
quel les syndicalistes qui veu­
lent être conséquents, les 
révo lu t ionna i res dans la 
CFDT ne peuvent s'astrein 
dre tors de la préparation du 
37' Congrès, on effet : 

Derrière la critique superfi­
cielle de l 'URSS et le terme 
ambigu dé «socialisation», se 
Cache l 'équipe réformiste 
dirigeante actuelle où s'u­
nissent les gens du PS et 
leurs alliés (inspirés des con 
Ceptions de J . Judlard du 
Syndicat Général de l'Educa 
tion Nationale). . 

Tandis que le C E R E S et ses 
proches servent de plus en 
plus de cheval de Troie du 
P « C » F dans la CFDT, en 
tentant de concilier au mieux 
«Autogest ion» e l «Program­
me Commun» dans un protêt 
de Capitalisme d'Etat . . . «dé­
centralisé» i 

TIRER LE BILAN DES ASSISES DU P.S 
Dans la foulée des pré­

sidentiel les de 74, le Parti 
S o c i a l i s t e l a n ç a i t l ' idée 
d'une restructurat ion (è 
son profit !) du « c o u r a n t 
a u t o g e s t i o n n a i r e » . C e l a 
devait aboutir , après que 
certa ins dirigeants de la 
C F D T aient caressé le rêve 
d'un grand « P a r t i Soc ia l is 
te Ouvrier de M a s s e » , à la 
tenue d 'Ass ises soi -disant 
« p o u r le soc ia l i sme» au 
terme desquel les cer ta ins 
al lèrent rejoindre le P S . 

A la veille du 37* Con­
grès Confédéra l C F D T , il 
es t n é c e s s a i r e d ' e n t r e ­
prendre un bilan : depuis 
les Assises o ù en est la 
manœuvre du P S ? Qu'est 
devenue la Gauche Syndi ­
ca le , qui lors des deux 
précédents c o n g r è s avait 
posé les p rob lèmes d'un 
« synd ica l i sme de masse et 
de c lasse» ? O ù en est la 
C F D T par rapport a u Pro­
gramme C o m m u n 7 Que 
sont devenus les syndica ­

l istes opposés é la main ­
mise du P S sur la C F D T et 
quelles perspect ives l'op­
position Syndica le R é v o ­
lut ionnaire ex istent au ­
jourd'hui ? 

Par des Interv iews de. 
r e p r é s e n t a n t s de d i f f é ­
rents courants è l ' Intérieur 
de la CFDT , par vos têmoi 
gnages, camarades des 
sect ions syndicales qui 
préparez le C o n g r è s , nous 
t i rerons ensemble ce bi­
lan ! 



Quotidien du peuple iJ lévrier - J 

INFORMATIONS GENERALES 
Contre le décret Veil 

LES CRECHES EN LUTTE 
Depuis le 22 janvier, les 

crèches des Hauts de Seine 
sont en mouvement. L'action 
pagne Pans même. Le per 
sonnet des crèches proteste 
contre la Circulaire Veil de 
«réglementation du fonction­
nement des crèches», au 
terme do laquelle : 

- 50 % seulement du per 
sonnel sera qualifié, ' 

le contrôle médical ne sera 
plus obligatoire. 

• les enfants malades seront 
acceptés (quelques soient les 
risquosl 
- le nombre des enfants ins­

crits pourra dépasser le nom­
bre de place «pour tenir 
compte des absents». 
- les parents devront fournir 

un trousseau et payer au 
mots entier, même si l'enfant 
a été absent. 

Sur Colombes, une réu­
nion parents personnel a tiré 
un premier bilan : la Direction 
Départementale des Affaires 
Sociales et le préfet font 
diversion, en accordant une 
prime de panier de 30 F par 
mois ut la possibilité d'obtenir 
un volant d'heures supplé 
menlJ i i t . 's r.'i'iiiriérùes pour le 
personnel, tout en différant la 
sortie du décret d'applica­
tion, afin de laisser retomber 
la colère (les parents, outrés 
par les récentes arrestations 
do trois d'entre eux le 3 fé­
vrier dernier. 

Nous avons interrogé des 

parents d'entants de crèches 
touchées par la qrève dans le 
18* arrondissement de Pans. 

Quelle est la situation des 
crèches dans votre Quartier ? 

«Pour plus de 200 000 ha 
bitants de l'arrondissement, il 
v a trois crèches (et uno 
quatrième en construction) 
LA o ù sont nos gosses, c'est 
la plus vétusté la plus an 
cienne : rue J . de Maistre. 
avec 40 places (dont six pour 
les nourrissonsl seulement In 
« D e nos jours, sauf pour les 
f i l les -mères, il faut ré ­
server doux ans à l'avance. 
Tu parles d'un planning, c'est 
révoltant I » 

Et quels sont les moyens 
dont disposent les rares crè 
ches existantes ? 

« A J . de Maistre, c'est la 
pénurie : plus de savon, pas 
d'argent pour laver le lingo ; 
la directrice rase les murs 
pour ne pas rencontrer les 
commerçants à qui la crèche 
doit de l'argent II faut dire 
que pour un a n . il y a dos 
lui i de 10 à 15 millions la 
où on devrait en dépenser 45 
pour nos qosses ' Sans 
compter que les fournitures, 
c'est toujours ce qu'il y a de 
moins cher, de plus basse 
qualité ! Avec le décret du 
minislèie, ca se déqrade sans 
cesse I » 

Et quels sont les rapports 

entre parents et personnel 
dans le mouvement actuel ? 

« I l y a des réunions pour 
briser l'isolement, l'indiffé 
ronce qui pourrait naître 
quand on sait qu'en fait on 
passa é la crèche que le 
temps d'habiller les qosses» 
«Quand on nous a annoncé la 
qrève. dernièrement, il n'y a 
ou qu'une femme en tout et 
pour tout pour protester et ca 
n a pas duré. Efte s'est re 
trouvée isolée car dans le 
milieu populaire où on est. les 
qens comprennent e l , même, 
soutiennent. La dégradation, 
eu touche les puéricultrices, 
na is surtout nos qosses I » 

recueilli par 
Stéphane RAYNAL 

Encore 
une attaque 

contre 
les 

éducateurs 

A Marseille, un foyer de 
rééducation pour mineurs 
vient d'être fermé, son direc 
leur et tout le personnel 
renvoyés. Le 16 janvier, alors 
qu'elles n'avaient plus rien â 
manger, les pensionnaires 
s'étaiont révoltées, sacca 
qeant uno partie des locaux. 

Il y a longtemps que Cad 
ministration voulait fermer 
'établissement. Le banquier 
lu i a sous sa coupe de 
nombreux foyers de ce type, 
avait supprimé tous les c é 
lits depuis le mois de dé 

membre. 

Contrairement aux métho-
dos officielles de rééducation 
qui consistent â placer les 
leunes chez un patron pour 
un salaire nul ou presque, les 
éducateurs suscitaient la dis 
cussion avec les filles, les 
conseillaient dans le choix de 
leur travail, e t c . . Le foyer 
ayant obtenu ainsi des ré 
sultats spectaculaires, et no­
tamment la disparition des 
délits, l'exemple de cotto pê 
dagogie non répressive ris­
quait de faire tâche d'huile 
dans la région. 

Le recours a la fermeture et 
a la répression montre bien 
comment la bourqeoisie en 
tend effective ment faire face 
,* la délinquance 

Jean François V ITTE 

LA GRACE DE BRUNO 
DANS LA PRESSE PARISIENNE 

A lire la presse nationalo 
du matin, on pouvait s'aper 
cevoir que la grâce de Bru 
no T. était bien une opé­
ration destinée à maintenir 
le visaqe libéral giscardien, 
opération préparée depuis 

un certain temps à la 
suite du teiet du pourvoi par 
la Cour de Cassation. Cer­
tains journaux font à l'occa­
sion de longues diqressions 

s'indiqne de l'indulgence 
avec laquelle se distribuent 
les remises de peine», pour 
conclure nia mesure de gré 
ce montre à l'évidence que 
même si l'on souhaite ac 
tueUement une justice plus 
sévère, i n'est pas question 
de revenir à la loi du talion». 
Le «F igaro» , qui prétend 
s'élover très haut dans le 
débat ne craint pas plus la 

sur ce droit «régalien» lissu 
de la monarchie) dont dis­
pose encore le président de 
la République, et éludent 
totalement le vrai problèmo : 
comment un jeune a pu 
parvenir à tant de cynismo, 
en quoi les vingt ans de 
prison qu'il va dorénavant 
purger y changeront quel 
que chose ? 

•France-Soir» rappelé 
*L 'incontestable mouvement 
d'opinion qui réclame la ré 
pression la plus dure de tous 
les crimes de violence el qui 

flatterie : «Dans l'état actuel 
des choses, la seule attitude 
concevable est d'accepter le 
verdict léqitime et ultime du 
chef de l'Etat». N'aurait il 
pus dit la même chose dans 
le cas d'une peine confir­
mée ? Quant â ( ' «Aurore» , 
qui s'abstient de longs com­
mentaires, c'est l'occasion 
de rendre l'éducation sur­
veillée responsable du crime 
de Bruno : «Il avait 17 ans à 
peine et de mauvaises fré­
quentations rencontrées au 
centre d'éducation surveillée 
de Beauvais...» Une phrase 

qu'apprécieront les milliers 
d'éducateurs qui se battent 
pour tenter de réparer dans 
ces centres les plaies d'une 
société pourrie, et qui bien 
souvent sont eux mêmes rô 
primes lorsqu'ils refusent de 
collaborer avec ta pofcce. par 
exemple 

Le «Parisien Libéré» ne 
prend pas de gant, lui, pour 
lancer son habituel appel au 
meurtre : «Comment cette 
décision sera-t-elie accueillie 
dans le département de l'Oi­
se où sévit, en particulier, 
une redoutable criminalité 
le tueur de l'ombre à qui 
l'on attribue huit meurtres 
de lemmes échappe tou 
tours è la justice». Quant au 
«Quotidien de Paris», s'il ne 
s'est pas laissé prendre ê 
l'odieux petit jeu giscardien, 
il a l'art de trouver les 
contradictions, la où elles ne 
sont pas : «C'est la contra 
diction d'une société qui ne 
parvient pas i choisir entre 
deux colères : ceBe que lui 
inspire le crime du meurtrier 
et celle qui l'aurait conduite 
é se dèbarasser de ce qu 'elle 
a elle même engendrée». La 
véritable contradiction est 
entre l'hypocrisie dont fait 
prouvo la bourqeoisie à pro­
pos d'une délinquance qu'el 
le entretient, et la répression 
qu'elle utilise sans aucun 
qani contre tous ceux qui 
osent la contester. La véri 
taille colère, elle est contre 
celte société qui engendre 
la délinquance. 

Eric BRÊHAT 

Grève au centre 
André Haim (paris 17°, 

Le centre A. Haim b Paris 17", c'esl une consultation 
médico-psychologique, e l un hôpital de jour. Il s'occupe 
d'enfants. Il emploie 56 médecins, psychologues, psycha-
nalistes, rééducateurs, assistantes sociales et secrétaires, 

Depuis le 7. ils sont en grève totale Ils relusent en 
effet le licenciement d'un médecin psychiatre, responsable 
technique du fonctionnement de l'hôpital de jour, entre 
autres pour «incitation au désordre institutionnel», et, les 
menaces contre des délégués, dès la nomination du chef 
de secteur. 

Dans la conférence de presse qu'ils ont donnée hier, ils 
dénonçaient dans cette répression «la tentative de 
liquidation d'une équipe», l'insécurité de l'emploi qu'on 
voul continuer à leur faire subir {ils sont vacataires), et le 
pou de cas que font les autorités de tutelle des enfants dont 
le traitement en cours va être ainsi interrompu, puisquo le 
centre va être fermé. 

Ils exigent «la réintégration du docteur Moulin, et 
l'ouverture de négociations avec le conseil d'administré 
tion. en vue d'une organisation permettant au centre A 
Haim de s'intégrer au secteur, tout en conservant son 
autonomie». Hier matin, ces revendications étaient jugées 
• irrecevables» par M. Rossi. représeniant le syndical 
d'employeurs. 

«Le prix de la liberté 
à Courbevoie ? Dites 

un chiffre ! » 
C'est le titre d'un tract des adhérents de la Maison des 

Jeunes de Courbevoie, qui se voient réclamer 20 millions 
anciens, devant le tribunal d'Instance, par le «Dictateui 
Maire» de la ville I Depuis 1969, la municipalité réactionnai­
re a supprimé les subventions, pour essayer de l'étouffer. 
La M J C regroupait dès cotte époque 1200 adhérents, les 
discussions y sont ouvertes è tous. Les adhérents 
continuent à venir, malgré la suppression de la subvention. 
En 71, le Maire résilie le bail, pour les faire partir en vain. Il 
exige alors la dissolution de l'Association, et intente un 
procès pour lui faire payer un loyer de 400 000 F par 
mois ! 

«Hier, le Maire démantelait les centres de knsirs, 
pourtant créés et contrôlés par lui Aujourd'hui. il tente 
d'étrangler la MJC A qui le tour demain... A Courbevoie, il 
faudrait cirer les bottes du Maire, lui fabriquer des 
électeurs... ou mourir I» 

Un détenu fait la grève 
de la faim 

Roland Agret. condamné en 73 ô 15 ans de réclusion 
criminelle, fait la grève de la faim è la prison des 
Baumettes, à Marseille II a déjà tenté plusieurs fois de se 
suicider, et il proclame son innocence. Agret. a été 
condamné pour avoir élé «l ' instigateur» du meurtre de 
André Borrel, son ancien employeur. Il aurait soudoyé des 
hommes de main pour tuer Borrel, avec la femme duquol il 
s'était enfui. Mais, tout n'est pas clair dans cette affaire. Le 
comité pour la vérité créé autour du détenu parle en effet 
d'une lettre reçue d'un autre détenu qui prétend que Borrel 
était un chargé de mission du S A C , (officine fascistel et 
qu'il aurait été liquidé Affaire è suivre... 

L'Union du Peuple 
de France en marche 

C'est le PCF , qui, dans le cadre de la commission dos 
libertés réunie par le Parlement vient de proposer une 
liste de personnalités ô eniendre pour enrichir le débat. 
Parmi es"es. un nom connu : Gingembre, responsable de la 
confédération des petits et moyens patrons ICGPME). 

C'est lui, il y a peu. qui publiait dans tous les journaux 
bourgeois un placard publicitaire pour se plaindre des 
agressions contre les patrons mal-aimés, en particulier dos 
inculpations de patrons pour les accidents du travail. M 
Gingembre, qui représente les couches avec lesquelles 
Marchais veut s'allier, va venir défendre la liberté 
d'exploiter les ouvriers sans se faire ennuyer par les juges. 

Une liberté, en effet, qui est drôlement bafouée 
aujourd'hui I On comprend dans ces conditions que les 
représentants PCF à la commission des libertés ne vont pas 
lever le poinq le jour où Gingembre sera entendu. Parmi les 
personnalités proposées par le PCF . aucun ouvrier qui 
vienne parler de la liberté dans les entreprises. Un hasard r* 
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LUTTES OUVRIÈRES 

Cil bref 
chaussures à Fougères : 
la liquidation continue 

Les 600 travailleurs de l'usine Réhault viennent d'èlre 
licenciés. C'est un pas de plus dans l'application du plan de 
liquidation de la chaussure à Fougères. D'autres vont 
bientôt suivre : Maunoire, Martin. Morel. et Gatet.. . Au 
total, ce sont mille licenciements que veulent imposer 
les patrons de la chaussure appuyés par le gouvernement, 
portant ainsi â 2500 le nombre des chômeurs sur 7800 
emplois. 

Les travailleurs de chez Réhault se mobilisent pour ta 
lutte dans leur usine. Aujourd'hui, ils reçoivent une 
délégation des tanneurs d'Annonay au cours d'une soirée 
avec lilm et débat. 

Sotracomet : 
les leçons du PCF... 

Après 100 jours d'occupation contre les licenciements, le 
PCF a enfin trouvé le chemin de l'usine ! Il faut dire qu'il y a 
de la neige dans la région. Le plus dur pour Noëlle 
Fontaine, désignée pour cette corvée, a sans doute été de 
se faire remballer par les travailleurs, alors qu'elle avait 
bravé les intempéries I C'est sans doute ce qui explique sa 
rancoeur, dans l'article qu'elle a sorti pour l'Humanité : 
{d'anticommunisme et l'anticégétisme vont bon train...». 
S'il est vrai que le PS tente de tirer les marrons du feu, il 
n'en reste pas moins vrai que ce qui gène le PCF , ce n'est 
pas les tentatives de récupération de la lutte en général, 
mais le fait que le PCF ne puisse y participer I Elle s'est 
quand même payé le luxe de donner des conseils sur la 
conduite de la lutte, comme si les grévistes avaient besoin 
de son aide pour se battre. Rembarrée là aussi, elle a titré 
sentencieusement son article : «Savoir lutter s'apprend 
aussi» I 

Par chance pour ces donneurs de leçon, l'Humanité 
n'est guère lue dans l'usine. Sans quoi, un tel article les 
aurait enfoncés encore plus ! 

Corr. Metz 

« N o u s allons 
nous attaquer 

à la Sav iem. . . »d i t la CFT 
L'officine patronale CFT part en campagne. Son 

secrétaire, Auguste Blanc, entamant une tournée un peu 
partout en France, déclarait dernièrement se tixer deux 
buts : obtenir <da suppression du monopole» des syndicats 
représentatifs, et «riposter â la CGT en dénonçant ses 
méthodes de gangstérisme». 

Pour cela, il va «s'attaquer à la Saviem» dans un premier 
temps, pour y mettre sur pied «un véritable syndicalisme de 
concertation» ! Cette campagne est claire, quand Blanc 
déclare : «La CGTetla CFDT essaient de détruire l'apparei, 
économique, au Heu d'essayer de le consolider... Lei 
syndicats doivent être des gestionnaires, et donc tenir 
compte de la situation de l'entreprise dans l'action é 
mener. Notre but ne peut être sa mort» I Cette offensive 
fascicte de la CFT , c'est la suite des tentatives de la 
bourgeoisie de s'attaquer aux libertés syndicales, de 
remettro en cause le droit de grève ! 

Grésivaudan : la vallée 
bouge ! 

- Après Olivetti, les papeteries c'est maintenant Setrim qui 
est en grève avec occupation dans la vallée du Grésivau­
dan ! Comme disait une ouvrière « ç a brasse dans la 
vallée». Setrim, c'est une entreprise de carrelage qui 
emploie environ 200 personnes. Il y a à peu près 3/4 de 
femmes qui y travaillent à la chaîne. Elles sont payées au 
SMIC. Les revendications sont l'amélioration des condi­
tions de travail et 1700F minimum pour tous. Comme disait 
une ouvrière de la boîte, le patron a toujours dit que te 
salaire qu'elle gagne «c'est pour compléter la paie du mari, 
qu'elles n'ont pas besoin de beaucoup» mais par contre, on 
leur demande un travail complet. Elles ont occupées mardi 
soir. Mercredi, le patron leur a envoyé l'huissier et une 
convocation pour le tribunal. Mais elles continuent 
d'occuper I L'huissier est repassé ce matin ; elles sont 
décidées et savent qu'elles ne sont pas seules, car les gars 
des Papeteries de Lancey sont passés ce matin les voir. 

Les gars des Papeteries depuis ce matin : ils sillonnent 
toute la région, vont dans les boites (qui débrayent 
ensuite I) . Ils ont fait cela aujourd'hui aux Papeteries du 
Moulin-Vieux, à Olivetti (Pontcharral et un autre groupe 
l'a fait aux Papeteries du Domelant. à une boite qui 
s'appelle Monmartant (à l'autre bout de la vallée).. . 

Grenoble 

COMMENT RENFORCER LA LUTTE 
P r é v u pour le j e u d i 12, le l o c k - o u t d u 

personnel des bureaux, a été reporté par la direct ion 
â aujourd'hui , montrant ainsi une fo ls de plus que les 
m e s u r e s de lock -out sont non seulement causées par 
le re fus de Durand -R iva l de négoc ier , mais aussi 
d'une v o l o n t é dél ibérée de créer une division entre 
les ouvr iers et les e m p l o y é s . Cet te piètre m a n œ u v r e 
montre les fa ib lesses d'un P D G «qui ne cède jamais». 

La présence d'un nombre 
très appréciable d'employés à 
l'assemblée générale au self 
n°2 à la Solmer, confirme' 
l'intervention de l'un d'eux : 
«Depuis le début de la lutte, 
je suis avec vous, je ne suis 
pas le seul dans mon service 
et d'autres ne tarderont pas à 
venir». Mardi soir, à 16 h 30, 
une entrevue de plus de trois 
heures entre direction et syn­
dicats n'a pas permis d'avan­
cer : la porte entr'ouverte, 
s'est bien vite refermée jus­
qu'à mercredi. Ainsi donc, 
les travailleurs exigent l'arrêt 
du chômage sans perte de 
salaire, la réduction du travail 
avec la 5" équipe, et un plan 
permettant de rattraper tou­
tes les pertes à 100% depuis 
le chômage technique, la 
grève et le lock-out I 

Ils sont de plus en plus 
nombreux à penser que la 
lutte doit sortir du cadre de 
l'usine. Au cours des assem­
blées générales et des réu­
nions publiques, trois ques­
tions se posent très liées 
entre elles. 

SOUTENIR, ETENDRE LA 
GREVE , C 'EST P O S S I B L E 

— Comment organiser un 
large soutien extérieur dans 
la zone de Fos ? 

— Pourquoi ne pas étendre 
la lutte à tout le trust, puis-
qu'en fait, chaque revendi 
cation est applicable à toute 
la sidérurgie ? 

— Si la direction refuse 

toujours de négocier, va-t-on 
continuer la lutte sous les 
mêmes formes ? 

Les réponses apportées 
par Tinter-syndicale sont loin 
de répondre avec satisfac­
tion. Pourquoi les assem­
blées générales publiques à 
Arles, Salon, Port-de-Bouc. 
Martigues, ne seraient-elles 
pas un moyen d'organiser ce 
large soutien extérieur de 
plus en plus nécessaire, avec 
les femmes des travailleurs, 
les quelques 50.000 chô­
meurs des Bouches du Rhô­
ne, intéressés par la 5 ' équi­
pe, les futurs chômeurs du 
CET . . . ? 

Le soutien extérieur, c'est 
aussi celui des travailleurs 
d'Ugine Acier, de la C F E M , 
de Ferry-Fos, des dockers.. . 
Les délégations à la porte de 
l'usine mercredi matin, alors 
que plus de 1200 travailleurs 
sont réunis en assemblée 
générale dans Solmer, celle 
des dockers de la zone mardi 
après-midi sont un départ 
positif, mais ne sont-elles pas 
aussi une caricature de cette 
puissante vague de soutien 
qui permettrait de balayer les 
f a u x - l u y a n l s de Durand 
Rival. 

kers ? Cus mêmes problèmes 
se posent au niveau national 
et même au-delà. Le refus du 
syndicat ouvrier allemand de 
Thyssen, de produire une 
commande de Solmer, est là 
pour le prouver. 

Quel enthousiasme, quelle 
nouvelle vigueur se dégage­
raient des assemblées généra­
les, si ceux de Solmer appre 
naient que tous sont dans la 
bataille ! Reculer devant la 
nécessité d'élargir efficace­
ment la lutte, c'est se refuser 
à tirer les leçons de 
plus de cinq semaines de 
lutte acharnée dans l'isole­
ment à Ugine-Acier l'an der­
nier, c'est ne pas envisager 
d'autres formes de lutte con­
tre la volonté de Solmer de 
laisser pourrir la situation. 

Le refus systématique d'or­
ganiser des piquets de grève 

est-il juste ? Au nom de «la 
liberté du travail», doit-on 
laisser les cadres continuer à 
s'engraisser sur la lutte des 
travailleurs, èt les entreprises 
extérieures sortir leur maté­
riel, comme l'exige la direc­
tion ? La liberté de travail 
oui ! Mais pour qui ? 

Lorsque l'inter-syndicale 
propose de se retirer à la salle 
Gagarïne, isolée ot éloignée à 
Port-de-Bouc, si les portes de 
Solmer sont bloquées par les 
forces de l'ordre, on ne va 
pas dans le sens d'un renfor­
cement de la lutte. «Mais 
alors, comment répondre à fa 
volonté de lutte de tous les 
gars» demandait un délégué 
CFDT . Comment résoudre 
ces questions, c'est ce dont 
les travailleurs discutent au­
jourd'hui. 

Robert RIVIÈRE 

D E P A S S E R L E CARICATU ­
RE DE SOUTIEN 

Comment expliquer que les 
délégués CFDT ne sont pas 
avertis de la venue de déléga­
tions comme celles des doc-

LA L U T T E S'ETEND 
SUR LE "SITE DE FOS" 

Le personnel du central de 
Naphta-chimie (alimentation 
en vapeur, azote liquide, 
e t c . ) , a annoncé une grève 
pour le I I février avec dimi­
nution de 4 0 % de la pro­
duction de vapeur. 

Le 10 février, la direction a 
diffusé dans toute l'usine un 
tract qui est un véritable 
chantage «La direction exi­
gera que la production du 
cracking n°4 ne baisse pas 
au-dessous de 700 tonnes par 
jour pour pouvoir assurer la 
couverture du site en énergie 
électrique prioritaire. Cette 
marche correspondrait à une 
baisse d'activité d'environ 
30%. 

En première étape, les sa­

laires du personnel de ces 
deux secteurs seraient alors 
diminués dans les mêmes 
proportions...». 

Au même moment, la di­
rection d' I .C. I . sur le site de 
Fos. a lock-outé 50 travail­
leurs en grève et à la Solmer, 
pour toute réponse à la grève 
des hauts-fournistes, la direc­
tion met progressivement en 
chômage technique, la quasi-
totalité de l'usine. De même, 
à la Solmer, les militants 
syndicaux totalisent déjà plus 
de 50 jours de mise à pied. 

Les travailleurs de Naphta-
chimie refusent de se mettre 
à genoux devant les exigen­
ces de la direction, en s'ap-
puyant sur la lutte de ceux de 
Solmer. 

Usinor-Thionville QUAND 
LA JUSTICE A C C U S E 

PATRONS TUENT. 
L E S TRAVAILLEURS ! 

Devant les luttes pour la 
sécurité, devant la crise qui 
secoue son appareil judiciai­
re, Lecanuet a été contraint 
de reconnaître publiquement 
que les patrons sont respon­
sables des accidents du tra­
vail. Ce qui se passe à 

suite de la 
travailleur. 

mort de ce 

L E V E Z L ' I N C U L P A T I O N 
D E S T R A V A I L L E U R S ! 

La première affaire fait 
suite à l'enquête judiciaire 
sur l'accident. Il faut savoir 

inculpations de patrons ; 
cette fois-ci. le juge d'ins­
truction qui a pris la déci­
sion n'a pas été inquiété 
comme l'ont été Pascal ou 
de Charette. Justice de clas­
se ? Pensez-vous, Lecanuet 
vient d'affirmer que ça ne 
veut rien dire. 

catif de la différence entre 
les beaux discours radio-té-
lévisés et la réalité de tous 
les jours. Le 25 mars 75. un 
ouvrier d'Usinor est écrasé 
par une rame de wagon au 
service parachèvement. Le 
lendemain, la section CGT 
diffuse un tract dénonçant 
ce nouveau crime du capi­
tal, La « justice» allait être 
saisie de deux affaires à la 

que, bien sûr, la sécurité 
n'était pas assurée dans ce 
secteur, qu'il était mal pro­
tégé. Cela n'a pas empêché 
les résultats de l'enquête de 
conclure à la responsabilité 
des. . . camarades de travail I 
Quatre travailleurs d'Usinor 
ont été inculpés d'homicide 
involontaire I Cette fois-ci 
Lecanuet n'est pas intervenu 
comme il l'a fait pour les 

• 
D É F E N D O N S N O T R E 

S Y N D I C A T . D É F E N D O N S 
N O S D R O I T S I 

Accuser des travailleurs à 
la place des patrons n'était 
sans doute pas suffisant. 
Une deuxième affaire doit 
être jugée au tribunal cor­
rectionnel de Thionville, le 
3 mars I C'est que la direc­
tion d'Usinor n'a pas sup­

porté que le tract de la CGT 
dénonce ce crime du capital 
et accuse les patrons ! Elle 
a porté plainte pour diffa­
mation. On se souvient que 
lors de la mort de trois sidé­
rurgistes à Rombas, Gan-
dois, PDG de Sacilor était 
encore à Paris qu'il encom­
brait déjà les télex des agen­
ces de presse en menaçant 
rie porter plainte si on usait 
mettre la responsabilité de 
Sacilor en cause. Les pa­
trons assassins sont suscep­
tibles. Après les plaintes des 
directions de Renault et 
d'Air France contre les sec­
tions syndicales ; après les 
perquisitions dans les locaux 
de la CFOT et l'arrestation 
ries délégués, cette plainte 
constitue une atteinte de 
plus à nos droits les plus 
fondamentaux . Lorsqu'on 
interroge les responsables 
de la CGT , on peut s'in­
quiéter de la manière dont 
i's considèrent l'affaire. Tout 
d.ibord. les 14 travailleurs 
inculpés se défendent seuls, 
ensuite les s idérurgistes 
n'ont pas été mobilisés pour 
défendre leur syndicat. Et le 
secrétaire de la section ac­
cusait Le Quotidien d'atta­
quer sans cesse la CGT, de 
faire de l'anti-syndicalisme I 
C'est bien le contraire qui se 
passe et les révolutionnaires 
sensibiliseront les travailleurs 
pour qu'ils défendent le syn­
dicat... même si lui ne le 
fait pas. 

Correspondant Thionville 
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POLITIQUE 
UNE COLLABORATION DANGEREUSE 
Suite do lit une 

Mai*, à travers cet­
te voie lé. la nature Me 
l'Europe qui se « .instruit, 
la domination US, le poids 
de l'Allemagne sur cette 
Europe sont-ils contestés? 
Absolument pas I 

e Les questions moné­
taires. Les récents mou 
vements spéculat i fs con­
tre le franc et le mark, 
obligent les deux déléga­
tions à faire le point. Les 
accords qui lient les deux 
monnaies dans le serpent 
e u r o p é e n , les contra i ­
gnent à coordonner leurs 
réponses é cette spécula­
tion. Illustrant le rapport 
de force entre les deux 
impérial ismes. le gouver­
nement , f rançais doit dété­
riorer sa réserve de devi­
ses en vendant des marks 
sur le marché, et cela sans 
contrepartie. 

• La lutte contre le «ter­
rorisme». La présence é la 
rencontre de Nice de Leca­
nuet et Poniatowski. avec 
Mahofer. ministre de l in 
térieur allemand a pour 
but de faire avancer le 
projet de c o o p é r a t i o n 
dans la lutte contre le « te r ­
r o r i s m e » . Quand on con­
naît les traditions démo 
cratiques de la bourgeoi­
sie allemande, i l lustrée par 
les récentes mesures auto­
ritaires, prises par les so 
cialistes allemands pour 
chasser les révolut ionnai ­
res de l'administration, il y 
a de quoi être inquiet d'u­

ne telle coopérat ion . On 
sait qui est visé derrière 
cette lutte dite «ant i - te r ro 
r i s te » : les révolut ionnai ­
res et le mouvement ou 
vrler. 

Derr ière le t h è m e de la 
coopéra t ion franco aile 
mande, il y a des menaces 
importantes contre notre 
peuple Menaces pas seu 
lement. parce qu'il y a 
aujourd'hui une c o o p é r a 
tion accrue entre les poli 

t iques r é p r e s s i v e s d e s 
deux gouvernements Me 
naces aussi, parce que 
l'Europe que construisent 
ces messieurs, ne serait en 
rien une Europe indôpon 
dante. gage de paix pour 
notre peuple. Soumise à 
l ' impérial isme US. domi 
née plus directement par 
l ' impérial isme européen le 
plus puissant, c'est é dire 
l 'A l lemagne, une tel 
le Europe n'offrirait pour 
notre pays aucun gage 
pour l ' indépendance na­
tionale face aux deux su 

I H ' i p u i s s n m «•-.. .-\ • mi 
trait les di f f icultés pour la 
lutte r é v o l u t i o n n a i r e et 
l'instauration du socialis 
me. 

la comédie de Giscard 
i" rie Schmidt présente 
leur voyage sur la Cô te 
d'Azur comme une inno­
vation pour faire participer 
les populations é la c o o p é 
ration franco-allemande 
ne s a u r a i t n o u s f a i r e 
perdre de vue ces mesu 
ri'% 

La R.F.A. : un concurrent sérieux 
Depuis 1974, l'évolution ô 

conomique a élé lort diffé 
renie en France el en Allema 
gne. Non pas que l'Alema 
gne ait été à l'abri de la crise 
mais elle a S U I V I une toule 
autro politique. En dévelop 
pant très Idl un plan de 
refroidissement, le principal 
concurrent de la France en 
Europe a limité fortement 
l'inflation ( 6 % en Allemagno 
contre 13% en France, selon 
les chiffres officiels) Ce fait a 
contribué à donner à l'Alle­
magne une position de lorce 
dans les échanges internatio 
naux en favorisant la compé­
titivité des exportations aile 
mandes. A cet atout s'en 
ajoutent deux autres : d'une 
part, l'Allemagne dispose de 
structures industrielles plus 
puissantes et mieux organi 
sées, d'autre part, la domi­
nation bourgeoise et le pro 
lond rètormisme des organi 
salions ouvrières Ouest-aile 
mandes laisse la classe ouvnè 

re plus désarmée qu'en Fran 
ce faco aux attaques de la 
bourgeoisie. 

Ainsi, malgré un recul de la 
production équivalent en Al 
lemagne et en France, mal­
gré les conséquences de la 
«crise pétrolière», le commer­
ce extérieur d'outre Rhin est 
depuis 19/3 très florissant 
(fort excèdent commercial). Il 
en résulte que les Deutsch 
Mark sont très recherchés par 
les partenaires de l'Allema­
gne. 

A l'opposé, la perspective 
d'une accélération de l'infla­
tion en fronce au cours de 
l'année 76 rend les milieux 
financiers internationaux ré­
servés sur l'avenir du franc, 

La spéculation contre le 
Iranc et le mark s'est déve­
loppée sur ces bases. Elle est 
encore aujourd'hui assez limi­
tée, mais'dans ce domaine 
monétaire les lièvres sonl 

violentes ; il suffirait que las 
financiers ne croient plus aux 
termes déclarations de Four-
cade i - le mot dévaluation est 
un mot que je ne connais 
pas» ! pour que ce soit la 
ruée 

Les interventions des ban 
i .'•. centrales (banque de 

France, Bundost>ank. et, de 
puis hier Reserve fédérale 
USI suffisent aujourd'hui è 
contenir la spéculation Mais 
compte tenu des rapports de 
force actuels entre les impé­
rialismes, c'est la France qui 
supporte le gros de la charge : 
les interventions de la Ban 
que de France sont beaucoup 
plus massives que celles de la 
Bundesoank et surtout la 
technique employée par cette 
dernière lâchât de francs et 
non de dollars! ne fait qu'ac­
cumuler les tensions moné 
taires pour l'avenir (car la 
Fiance devra un jour racheter 
les Irancs cédés ô la Bunries 
bank) 

JUSSIAUX ET JULLIEN 
LIBÉRÉS : IL EN RESTE 
ENCORETROISEN PRISON 

Gérard Jussiaux et Ber 
band Jullien ont élé libérés 
mercredi soir Inculpés pour 
'l-'inoralisation de l'armée, ils 
'•taienl depuis deux mois en 
prison. Trois militants sont 
encore incarcérés Pourquoi 
rertains demeurent ris en pri­
son alors que d'autres sonl 
libérés ? A partir de quels 
éléments. Gallut fait il son 
choix ? C'est un mystère, 
tous les dossiers étant éoa 
lement vides. Après avoir jeté 
en prison une vingtaine de 
militants, soldats ou syndica 
listes, le gouvernement les a 
libéré au compte goutte. Il ne 
pouvait, en raison du vide 
évident des dossiers, les qar 
der tous emprisonnés, mais 
tour ebération progressive, si 
elle visait a désamorcer le 
mouvement de protesialions, 
lui laissait des possibilités de 
pression en conservant des 
ot 

fcéralion de Jussiaux el 
ullien intervient trois 

loujpj avant la marche n.itio 
Sur Pans, organisée par 

to"*Comité National pour la 
Libération des Militants Em 
prisonnos. Elle vise donc 

clairement a démobiliser, a 
torpiller cette marche Elle 
révèle cependant que le pou 
voir craint la mobilisation 
contra les atteintes aux li­
bertés démocratiques Mais 
cette libération si elle consti 
tue une victoire ne nous fera 
pas oublier qae la mobilisa 
lion doit so poursuivre et 
s'intensifier. Comme le dit la 
CFDT de Besancon, dont 
Jussiaux est secrétaire por 
manent : « I l en reste trois en 
prison, " i l reste les inculpa 
fions, reste aussi la Cour de 
Sûreté de l'Etat. Il faut 
poursuivre lâ dessus». 

La marche sur Paris esl 
maintenue, la collecte des 
signatures également pour 
enqer la Itoeiation de tous les 
«mprisonnés, la levée de 
toutes les inculpatipns, la 
dissolution do la Cour de 
Sûreté de l'Etat et les droits 
rlemocratiques à l'armée. 

Tous a Paris, dimanche 
19 février I 

Exigeons la levée de toutes 
kts inculpations et la libé 
ratiuii de lous les militants I 

Le chômage s'est accru 
Le chômage s'est accentué au mois de janvier. Selon les 

chiffros nfliciels, le nombre des demandes d'emploi a 
augmenté de 10 000 tandis que celui des offres d'emploi 
augmentait de 6 000 Ce pointaqe de demandes d'emploi 
enreqism-'-s par l 'ANPE ne reflète pas réellement et de 
loin, la nombre dos travailleurs ou de femmes qui onl 
besoin d'un emploi . c'est-adiro que les discours sur une 
évert..«'Ile stagnation du chômage, par le miracle du plan 
de relance, sont démentis par les faits. 

Après /'enquête du Ministère du Travail 

DES ABSENTS OUI N'ONT PAS TORT 
Le ministère du travail vient de faire connaî t re les 

premiers résultats d'une « e n q u ê t e sur l 'absentéisme 
en octobre 1974» L'enquête a été effectuée par 
questionnaire e n v o y é à 24 000 établ issements 
toutes les entreprises de plus de 50 salariés et un 
tiers de celles de moins de 50 salariés . du secteur 
pr ivé , do l'industrie et du commerce, les entreprises 
agricoles, l'administration et le secteur national isé 
n'ont pas été enquêtes . 

Le ministère du travail tire 
de cette enquête deux cons 
tatations : «L 'absentéisme 
- est plus élevé cher les 

femmes que cher fes hom 
mes. et parmi tes ouvriers 
que parmi les autres catéqo 
ries ; 

varie selon l'activité éco­
nomique {les plus forts tau» 
d'absentéisme ont été rele­
vés dans les branches indus 
tnelles) et selon la taille de 
l'établissement (il augmente 
dans le même sens)i 

L'ABSENTEISME 
PLUS FORT CHEZ 

LES FEMMES 

A vrai dire, ce n'est pas 
une surprise On ne s'ôton 
nota pas d'apprendre que. 
l'absentéisme est de 6.7 % 
chez les hommes, mais de 
10 % chez les femmes 

De mémo qu'il est patent 
que les ouvriers sont plus 
souvent accidentés ou mala­
des que les autres salariés. 
L'enquête confeme éqalc 
ment que le plus fort taux 
d'absence pour accident so 
rencontre dans le secteur 
ries mines et du bâument 

Le commentaire rlu s 
1ère ne dépasse pas le ni­
veau de la constatation des 
chiffres, aucune des raisons 
de ces variations de l'absen 

Si les fummes s'absentent 
plus souvc'1 que le* hom 
inest c'esl que I M P T souvent 
c'est elles qui onl la ebarqo 
dos'enfants el ries travaux 
inênaqers, elles sonl NtraJfi 
les à une double journée de 
travail, et quand un enfant 
i*t malade, elles n'ont pas 
d'autre possibilité quo de 
'ester â la maison. Si les 
ouvriers do (industrie (exem 
pto : métallu'qie B I sont 
plus souvent absents que k » 
employés de bureau 
13.5 % ) , cola tient a la ivitu 
re du travail effectué, a son 

sonl plus répandus danB 
les qrandes entreprises. 

t '.iitqmentalHHi rie l'ab­
sentéisme par rapport è 
1951. date de la dernière 
l'iiquète n'a rien de mvsté 
neux. E*e tient d'abord è la 
plus forte proportion de 
lemmes au travail, mais éqa 
lement à la plus grande né 
uibilité du travail, à l'ac 
Ttoissement de la fa tique 
due aux tiansporis. m la 
dégradation ries conditions 
de vie. Les patrons montent 
en épinqle le lait que les 

Si le ministère du travail 
n'a pas pour l'instant donné 
d*explications à l'absentéis­
me, les patrons et leur pres­
se ne s'en sont pas privés 
Ivoir ci contrel. L'augmenta­
tion de l'absentéisme les 

'préoccupe non parce qu'elle 
révèle des conditions de ira 
vail plus pembles, mais par­
ce que c'est pour eux autant 
de profils extorqués en 
moins 

con leur congé hebrioma 
daire, cela montre simple­
ment que le besoin de repos 
esl plus grand, et s'explique 
également par le refus du 
tiavail abrutissant dos ba­
gnes capitalistes. 

On sait de quelle façon, 
ifs veulent s'attaquer au pro 
Même, non pas en dimi­
nuant les cadences et le 
temps de travail pour ména­
ger la santé des ouvriers, 
mais en restreignant les pos­
sibilités de se mettre en 
congé maladie. Le der­
nier congrès du CNPF a été 
clair la dessus, les patrons 
veulent contrôler et limiter 
les congés maladies, ils met­
tent pour cela sur pied des 
oscouades de médecins po 
liciers (Sécurex) pour aller 
contrôler les arrêts maladie 
et les restreindre 

Ne laissons pas les pa 
Irons remettre en causo le 
droit de nous soigner I 

teisme n est fournie, ou 
alors des «explications» du 
qonre : «Si, pour chacune 
des causes, l'absentéisme 
est supérieur dans l'indus­
trie, ce résultat n'est en fait 
dû qu'à un effet de struc 
ture». Les accidents du i ra 
vail seraient-ils dos «effets 
de structure» ' 

rythme et .*» l'usure nl)vs«iue 
qui en résulte. 

Si l'absentéisme est plus 
•ort Mans les grandes entre 
prises, c'esl que c'est la que 
ii" travail esl le plus ab'u 
tissant, le plus fatiguant 
nerveusement : le travail (t la 
(.haine et le travail posj 

absences sont plus nom 
hruirses le lundi et1 le ven 
dredi. Or le rapport du mi 
nistère du travail souligne 
qu'flif n'y a pas grande va 
riation de l'absentéisme1 sur 
vant les /ours de ta semai 
ne» (5,7 % le mardi et 6 % 
<e vendredi). S i certains ou 
vimis allongent de cette la 

Le Journal des Finances qui s'adresse exclusivement aux 
capitalistes ne prend même pas la peine de cacher son 
cynisme lorsqu'il aborde l'absentéisme des femmes. 

Est-ce à dire que leur santé est plus fragile ? Non, mois 
effes /ouïssent de tolérances qui sont propres è leur nature et' 
certains abus sont commis». Puis de citer le cas d'une 
personne qui «profite d'un mois de vacances, d'un mois de 
congé maladie (sur certificat médical, mais sans contrôle), 
de deux mois d'absence pour les différentes grippes, 
scarlatines ou autres rougeoles de ses enfants {quinze tours 
par entant et par an ; elle en a quatre). Cela fait quand 
même un total de quatre mois. Si par ma/heur dans la 
même année, elle se trouvait enceinte d'un cinquième 
enfant les «congés maternité» tels qu'ils sont définis dans 
le code du travail s'établissent à six semaines avant et huit' 
semaines après ses collègues de bureau n 'auraient plus la 
/oie de la voir que quatre mois et domi dans l'année. Et cela 
sans parler de l'absentéisme déguisé, gui peut prendre la 
forme d'un roman policier, d'un tricot à terminer ou d'une 
audace gui frise le cynisme, telle cette autre lemme gui 
toujours dans l'administration, après avoir attiré sur eHe la 
pitié de ses collègues, passe des journées entières sur un 
transat, au fond d'un placard assez vaste sans dou'e -
toutes portes fermées, pour avoir la paix». 
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On en parle dans les usines 
Au lendemain de la clôture du congrès du parti révisionniste, 

malgré toute la publicité gratuite faite par la presse et la radio, on 
peut dire que c'est un sujet qui ne sucite pas l'attention et l'enthou­
siasme dans la boite. Cependant au fil des discussions apparait la 
véritable nature du désintéressement. Jean Claude 38 ans, ancien 
militant du parti révisionniste, qui a rompu après mai 68 explique : 
«vois-tu i'ai suivi de prés ce congrès, il ne m'apprend rien do 
nouveau, que je ne savais déjà ; c'est un parti dégénéré, un parti 
bourqeois dans lequel H n'y a aucune éducation communiste ; fo 
classe ouvrière n'a rien de bon à attendre de celui-çi ; c'est un parti 
électoraliste qui soigne la clientèle dont il aura besoin pour appliquer 
contre nous le programme commun. Les ouvriers n'ont pas les 
mêmes intérêts que les cadres ou les PME ; si j'ai pu me tromper en 
admirant certains de ces anciens diriqeants oui étaient un symbole 
pour beaucoup, je sois sûr de ne pas faire d'erreur en baissant 
Marchais. Avec sa main tendue à la bourgeoisie, j'ai encore plus 
envie de brandir le poing... Je veux avoir le droit de me révolter J'ai 
lu le tract du PCP sur la dictature du prolétariat et je suis d'accord 
avec ce gui est dit. Je suis même prêt sur la boite â participer à la 
rédaction d'un bulletin d'entreprises. Mais si je ne vous rejoins pas 
tout de suite c'est que je veux vous connaître, je veux vous connaître 
mieux dans l'action. Si on reprend ensemble le drapeau rouge, il faut 
que ce soit jusqu'au bout». 

Un prof nous écrit 
Ce soir, conseil de classe de cinquième. C'est une «mauvaise» 

classe, une classe d'enfants d'ouvriers. Les parents n'assistent plus 
du tout au conseil, tant on leur a fait comprendre qu'ils sont 
indésirables. On attaque la liste des noms : «celui- là, c'est un petit 
salopard», l'élève a 13 ans. Salopard à 13 ans ! I . . . ) . Gare aux enfants 
d'étrangers I S ' i ls ne sont que moyens dans leurs études, on a vite fait 
de les «renvoyer à la garde des chèvres» et de vouer «la race à*la 
paresse ancestrale». 

Pendant une heure ou deux que dure la réunion, les mêmes refrains 
sont repris sur tous les tons avec quelques variantes. Les élèves sont 
des feignants, des sacrés feignants tout de même ' Et pourtant, ces 
sacrés feignants ne manquent pas de courage è la maison pour 
frotter, s'occuper des cadets, faire les courses. Mais on ne peut être 
au four et au moulin : les devoirs passent après quand il y a tant de 
travail urgent. Et l'école, c'est si bizarre, si loin de la réalité... 

COMMUNIQUES 
PERPIGNAN 

L E COMITE DE SOUTIEN AUX EMPRISONNES POLITIQUES : 

SOLIDARITE AVEC 2 M I L I T A N T S DU F.A.C. 

Une fois de plus, le gouvernement Giscard-Ponia, travaillant en 
collaboration étroite avec l'Etat espagnol, frappe le milieu des 
réfugies politiques en la personne de 2 militants. José Dogon-Balaguer 
et César Algora-Blasco, du FAC (Front de Libération de la Catalogne! : 
l'un étant explusé de Belgique, l'autre assigné à résidence dans le 
département de la Lorraine, en attendant â son tour d'être expulsé. 
L'arbitraire de cette décision administrative apparaît aux yeux de tous : 
en effet, elle fait suite à un jugement de 6 mois de prison avec sursis 
(alors que ces 2 militants ont déjà purgé 2 mois fermes de préventive). 
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En lisant «l'Humanité» de ce 
samedi 7 févr ier , je su is t o m b é 
sur la l iste des vétérans du P C F 
présents a u X X I I è m e congrès . 

Ils sont encore nombreux ceux 
qui ont adhéré dés 1920, sur la 
base des 21 condi t ions de 
Lénine. E t , en l isant leurs 
n o m s , j 'a i pensé a u congrès de 
Tours et a lors , m'est revenu en 
mémoi re un passage de l'inter­
vent ion de Vai l lant -Coutur ier à 
ce c o n g r è s . J e pense qu'il est 
intéressant de le rappeler pour 
faire des compara isons avec ce 

thèses de Lénine, un adversaire 
réso lu de la R é v o l u t i o n . Or ce 
L o n g u e t a v a i t p r o n o n c é la 
phrase suivante : «Si le proléta­
riat conquiert le pouvoir par 
des moyens démocratiques l'e­
xercice de la dictature sera né­
cessaire dans le c a s de la résis­
tance de la bourgeoisie». C e l a 
n'est d'ailleurs pas sans rappe­
ler cer ta ins accents entendus 
au P C F . actuel lement . 

E t , ê cette phrase , Vai l lant-
Couturier répondit : «Croyez-
vous Longuet, gue la bourgeoi­
sie ne résiste pas ? Croyez-

qui se 
d'hui. 

â St Ouen aujour-

A u c o n g r è s de Tours , donc , 
Vai l lant -Couturier répondait à 
L o n g u e t . R a p p e l o n s g u e 
Longuet était un adversaire ré­
solu de l 'adhésion du Part i aux 

vous Longuet, qu'il faille atten­
dre que la bourgeoisie ait com­
mencé te sabotage de la Révo­
lution pour recourir contre elle 
aux moyens de force dont elle-
même se sert déjà contre nous, 
dont elle se servira demain 
avec plus de violence encore ? 

Lorsque viendront les temps 
qui sont peut être prochains où 
la bourgeoisie se servira de 
tous les moyens de répression 
qu'elle prépare, non seulement 
de ses prisons et de ses matra-
gues, mais encore de ses tanks 
pour les combats de rue, de 
ses avions et de ses gaz asphy­
xiants, est-ce gue vous pensez 
que ce soit ' à ce moment-là 
seulement gu'il faudra deman­
der si véritablement nous de­
vons résister par ta force à la 
bourgeoisie ? 

J'estime que c'est avant , et 
dans l'esprit même de la d ic ta ­
ture du prolétariat , // y a cette 
idée que le prolétariat, en pre­
nant le pouvoir, doit s'assurer 
contre les risques que la bour­
geoisie peut lui faire courir et 
s 'assurer contre eux a v e c toute 
la v io lence nécessaire afin que 
ce sabotage devienne impossi­
ble ou du moins soit l imité par 
l ' é c r a s e m e n t , a u s s i c o m p l e t 
que possible, de la c lasse capi 
ta l i s t a » . 

Vai l lant -Coutur ier parlait en 
d é c e m b r e 1920... S a n s doute 
Marcha is nous dirait qu'un tel 
langage est dépassé, et pour­
tant . . . en 1920 on n'avait pas 
encore l 'expér ience du fascis ­
m e , ni cel le du Ch i l i , ni celle du 
Por tugal . . . A lo rs , qui est dé­
p a s s é ? Qu i s e r a i t a v e c 
Longuet aujourd'hui ? et c o m ­
ment en es t -on ar r i vé là ? 

G . B . C H A T I L L O N S U R LOIRE 

En 1920, les travailleurs en 
France, se tournent de plus en 
plus vers la formidable expérience 
de la Révolution d'Octobre. Parmi 
les socialistes le courant d'adhé­
sion à la 3ènie Internationale de 
Lénine se renforce. Voyant cela 
un certain nombre de «centristes» 
comme L onguet qui espèrent que la 
lllème Internationale «finira par 
s'assagir», s'efforcent de garder 
leur influence en s'appuyant sur 
elle pour mieux la saboter de 
l'intérieur. C'est pourquoi l'Inter­
nationale Communiste avait impo­
sé à tous les partis désireux d'a­
dhérer une série de 21 conditions 
pour mettre les chefs «centristes» 
au pied du mur. 

Mais dé/à au congrès de Tours, 

qui marque la rupture avec la llème 
Internationale jaune et chauvine , 
la lutte contre les «modérés», les 
«centristes» ne fut pas menée 
avec suffisamment de fermeté, et 
le nouveau Parti Communiste dès 
ses premières années a toujours 
entretenu une confusion, a tou­
jours oscillé entre la voie révolu­
tionnaire et les solutions parlemen­
taires «démocratiques» ou «d'ac­
tions de masse». Dès cette épo­
que le PCF n'est jamais parvenu à 
se constituer en détachement d'a­
vant garde cohérent, préparant 
consciemment la classe ouvrière à 
la Révolution. Pourquoi ? Parce 
que, nous le pensons, il n 'a jamais 
été capable de saisir les contra 
dictions de la société française qui 

menaient à la Révolution, de déve% 
lopper la théorie de la Révotutioi 
en France,'métropole impérialiste 

Parce qu'il n'a jamais éliminé de 
ses rangs les conceptions chauvi­
nes entretenues par la bourqeoisie 
impérialiste, le PCF a voilé à la 
classe ouvrière son rôle historique 
de force dirigeante principale de fa 
Révolution. H l'a amené à jouer le 
rôle de force d'appoint dans des 
coalitions avec la petite-bourgeoi­
sie, il a dévoyé son potentiel révo­
lutionnaire vers tes illusions petites 
bourgeoises sur la possibilité de 
transformer, d'améliorer l'impéria­
lisme, de le «démocratiser». Il 
s'est finalement et résolument pla­
cé dans le camp de la bourgeoisie. 
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LE T IERCÉ 
Ça y est ! Les copains ont gagné le tiercé 1 

Depuis plus d'un an qu'ils me cassent les pieds pour jouer et qu'ils ne 
gagnent pas. Ils sont venus me voir en délégation. Ils m'ont offert à 
boire et nous avons trinqué. C'était la victoire et l'un d'eux m'a dit : 
«Hein, mon vieux, tu vois qu'on a gagné et dans l'ordre I 40 sacs 
chacun ce n 'est pas mal, hein ! La prochaine fois tu te mettras avec 
nous f». 

Il, est brave mon pote. Il me disait cela pour me faire plaisir comme 
s'il allait m'accepter dans l'équipe de joueurs malgré que j'étais con 
d'avoir toujours refusé. 

Lorsque j'ai encore refusé il est resté sans voix et il allait se vexer. 
Alors il a bien fallu lui expliquer mon opinion sur le tiercé quitte à lui 
enlever une partie de sa joie d'avoir gagné. 

« Tus vois mon camarade cet argent que tu viens de gagner il no 
vient pas de la poche des propriétaires de cheveaux ni du PMU ni de 
la direction des impôts, mais de la poche d'autres meescomme toi qui 
ont perdu cette fois ci. 

- Alors je serais presgue un voleur, expligue-moi encore car je n'ai 
pas le sentiment d'avoir volé que/qu'un, mon camarade. 

- Le jeu est bon lorsqu'il est bien compris. Je ne suis pas contre les 
courses de chevaux et j'ai plaisir à voir courir de bel/es bêtes. Mais 
l'argent pourrit tout et des petits malins ont transformé le jeu par un 
sentiment égoïste. L'appât du gain enlève toute la beauté du jeu et je 
connais des ouvriers qui privent leurs enfants de pain pour cet appât du 
gain. Voilà pourquoi je ne veux pas jouer. Pourtant j'ai bien besoin 
d'argent pour finir mop mois mais le prendre dans ta poche d'un autre 
gogo, ça me fait mat i...). En somme, c'est un impôt supplémentaire 
puisque la moitié va au percepteur lorsque tu as perdu ta mise. 
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SPORTS TELEVISION 

L'OR BLANC 
Hier soir, le nouveau ma 

gazine d'actualité «L'ôvône 
ment» s'esl penché sur«l'a-
mateurisme professionnel». 
Jeux Olympiques obligont 1 

Jean-Noël Augert a ainsi 
touché «officiellement» deux 
briques pour son titre de 
champion du monde do sla 
lom spécial à Val Gardena, en 
plus de son «salaire» mensuel 
de 6 000 NI i s ( 

La «récompense» d'Auqort 
a dû tout de même faire 
sourire Karl Schranz : H 
gagnait, lui. plusieurs millions 
par mois quand il courait 
dans l'équipe autrichienne. 

On commence à compren 
dre ce que beaucoup sa­
vaient déjà depuis long­
temps : pourquoi tous les 
meilleurs skieurs de l'équipe 
de France en ont été bruta­
lement «l icenciés», pourquoi 
le ski français est il aussi 
désastreux dans les compéti 
tions internationales : un sa 
laire de 6 OOONFrs par moiB 
n'est pas grand'chose pour 
un champion du monde ! Il 
ne surprendra que ceux qui 
croient qu'il s'agit «d'ama 
t e u r s » En fa i t , Auger t , 
comme les autres, gagnait 
bien plus. Et le pool des 
industr iels f rançais , fabn 
cants de matériels se permet­
tait do les rémunérer direc­
tement ? 

Cela, la F F S ne l'appréciait 
pas beaucoup, car elle ne 
touchait qu 'une maigre 
commission sur cette manne. 
Le pool avait d'ailleurs beau 
coup protesté contre l'évic­
tion de ces héros aux pieds 
d'or qu'étaient les Russe). 

tance avec laquelle les pho 
tographosont montré la mar­
que des skis de la douille 
championne Rosi Mitter-
rnaier Ce sont des skis fran­
çais Le pool a donc investi 
ailleurs que dans l'équipe de 
France. 

Rosi Mittermeier, championne olympique, ta marque de 
ses skis est aisément reconnaissable qrâce aux deux 
barres que l'on voit sous ses spatules. 

Augert, DuviHard... 
Il s'était finalement incliné 

mais certainement avoc une 
arrière pensée tout le 
monde a pu remarquer l'insis-

En définitive, la carrière 
des champions se joue au 
moins autant sur un tapis de 
chèques que sur un tapis do 
ni;iqn 

Programme 
VENDREDI 13 FÉVRIEH 

T F 1 20 h 30 Simphcus simp* 
cissimus 

19 h 20 Actualités 21 h 30 Apostrophes 
régionales 2 2 h 2 5 Ciné club 

19 h 40 Une minute pour i Tillie and Gus 
les lom mes 23 h 25 JOURNAL et fin 

19 h 45 Alors raconte 
20 h 00 JOURNAL F R 3 
20h 3 0 - Ladv Godiva 
22h 05 Jeux olympiques 19 h 20 Actualités 
23 h 15 JOURNAL et fin régionales 

19 h 40 Trfcune libre 
A 2 19 h 55 flash JOURNAL 

20 h 00 Programmes 
19 h 20 Actualités régionaux 

régionales 20 h 30 Vendredi 
19 h 45 - Y'a un truc 21 H 20 Les dossiers noirs 
20 h 00 - JOURNAL 22 h 10 JOURNAL et fin 

S A M E D I 14 FEVRIER 

TF 1 
10 h 00 - J . OLYMPIQUES 
13 h 00 • JOURNAL & JEUX , 

OLYMPIQUES 
14 h 35 - S A M E D I EST A 

VOUS 
18 II 30 - GEDEON dessin 

animé 
18 h 40 - 6 MINUTES POUR 

VOUS DEFENDRE 
18 h 50 - MAGAZINE AUTO 

MOTO 
19 h 20 ACTUALITES 

RÉGIONALES 
19 h 4 5 - J . OLYMPIQUES 
20 h 00 - JOURNAL 
20 h 30 NUMERO 1 Dalida. 
21 h 30 - feuilleton GRAND 
PERE VIKING 
22 h 30 - J . OLYMPIQUES 
23 h 15 - JOURNAL 

A 2 
09 h 30 - J . OLYMPIOUES. 
12 h 30 - MIDI 2 
13 h 00 J . OLYMPIQUES 
13 h 35 T V . RÉGIONALES 
14 h 05 - SAMEDI DANS UN 

FAUTEUIL 

18 h 00 - CLAP magazine du 
cinéma. 

18 h 55 DES CHIFFRES ET 
DES LETTRES 

19 h 20 ACTUALITÉS 
RÉGIONALES 

19 h 45 Y'A UN TRUC 
20 h 00 JOURNAL 
20 h 30 LE S A U T DU LIT 

Comédie 
22 h 15 DIX DE DER 
23 h 35 JOURNAL 

FR 3 
18 h 25 EMISSIONS 

RÉGIONALES 
19 h 00 POURLESJEUNES 
19 h 20 ACTUALITÉS 

RÉGIONALES 
' 19 h 40 • UN HOMME. UN 

ÉVÉNEMENT 
19 h 55 • FLASH JOURNAL 
20 h 00 FESTIVAL Cinéma 

l .mUMiqu f 
DAVORIAZ 

20 h 30 Cinéma 16 LA MAI­
SON D'ALBERT 

22 h 00 JOURNAL 

Sélection 
Ce soir, FR 3 présente un 

programme particulièrement 
intéressant A 20 h 30, l'é 
mission Vendredi aborde La 
question du service après-
vente, des «garanties» appli 
quéos aux appareils nouls 
Los bons de qarantios font 
souvent en gros caractôros 
de belles promesses ; gratuité 
du service après vente, ga­
rantie totale... Mais, très dis 
crètement mentionnées, fi 
purent aussi les indications 
restrictives «emploi non 
c o n f o r m e » , «man ipu la t ion 
mal appropriée», «utilisation 
abusive», e t c . . A vous de 
prouver que vous n'avez pas 
«saboté» l'appareil I De plus, 
pour que la qarantie prenne 
effet, il faut envoyer soi-
même le coupon de garantie, 
et dans un délai très court. Ce 
.que le vendeur s'abstient 
généralement de préciser. 
Résultat dans le secteur do 
l'électro-ménager, un tiers 
seulement des coupons sont 
utilisés... Bien d'autres po 
blêmes se posent au sujet des 
garanties, sur lesquels les 
témoignages des lecteurs du 
Quotidien seraient précieux, 
d'autant plus qu'un repré­
sentant do Darty l « le contrat 
do confiance») sera là pour 
noyer le poisson... 

«Les dossiers noirs» traite­
ront ensuite de la grande 
insurrection paysanne au Me 
«tique des années 10, dirigée 
par Pancho Villa et surtout 
Emiliano Zapata {deuxième 
partie de l'émissin : vendredi 
prochain ). 

feuilleton 
ETOILE ROUGE SUR LA CHINE d'Edgar SNOW 

A U X É D I T I O N S S T O C K 

RESUME : Mao participe à la fondation du Parti 
Communiste Chinois en mai 1921. Tch'en Tou-hsieou 
en est le secrétaire général Mao dirige le Comité du 
Hounan. L'activité du Parti se concentre surtout sur les 
ouvriers et les étudiants. En 1924, le PCC entre dans le 
Kouomintang, Mao devient membre du Bureau exécutif 
du Kouomintang de Changhai. 

18ème EPISODE 
LA LUTTE ENTRE LES DEUX VOIES SUR LA 

QUES TION PA YSANNE; 

L ' O R G A N I S A T I O N D E S P A Y S A N S 

L'hiver suivant je retournai m e reposer au 
Hounan. J ' é ta i s devenu malade à Changhai , m a i s 
pendant que j 'étais a u Hounan j 'organisai le noyau 
du grand mouvement paysan de cet te prov ince. 

« J e ne m'étais pas rendu compte auparavant de 
l' intensité de la lutte de c lasses chez les paysans , 
mais après l'incident du 30 mai (19251 (1) et pendant 
la grande vague d 'act iv i té polit ique qui le suiv i t , 
les paysans du Hounan devinrent très mi l i tants . J e 
quittai ma maison o ù je m e reposais et entamai 
une campagne d'organisation rurale. E n guelques 
mois nous eûmes fo rmé plus de vingt un ions de 
paysans et soulevé le courroux des propr iéta i res 
fonc iers , qui réclamèrent m o n arrestat ion. Tchao 
Heng-t ' i envoya des troupes à m e s t rousses , et je 
me réfugiai à Canton. ( . . . ) 

Mao devient le dirigeant de la section paysanne du 
PCC. H préconise une politique agraire radicale à 
laquelle s'oppose Tch'en Tou hsieou. 

« A u Hounan, j ' inspectai les organisat ions 
paysannes et la s i tuat ion polit ique dans cinq hsien 

Tch 'ang -ch a . Lin l lng. Hsiang- t 'an, Heng -chan 
at Hs iang-hs iang et f i s mon rapport 12) au 
C o m i t é centra l , insistant sur la nécessi té d'une 
polit ique nouvel le dans le mouvement paysan A u 

début du pr intemps suivant , é m o n arr ivée è 
Wou h a n . une réunion interprovinciale de paysans 
se tint en m a présence, et j 'y déve loppai ma thèse 
qui renfermait des proposit ions tendant è une 
redistr ibution générale des terres. ( . . . ) 

« U n e réso lut ion fut adoptée recommandant 
m e s proposit ions è la C i n q u i è m e C o n f é r e n c e du 
Part i communis te . Ma is le C o m i t é Central les 
rejeta 

LA L IGNE D E T C H ' E N T O U H S I E O U 

Lorsqu'on mai 1927 la C inqu ième C o n f é r e n c e s e 
réuni t é Wou-han , le Part i se trouvait soua la 
dominat ion de T c h ' e n Tou hs ieou. Quoique Ts iang 
K a i chek eût déjà lancé la c o n t r e - r é v o l u t i o n et 
c o m m e n c é ses attaques contre le Part i c o m m u ­
niste é Changhai et Nankin . T c h ' e n se prononça i t 
toujours en faveur de la modérat ion et de 
concess ions au Kouomintang de W o u - h a n P a s ­
sant outre à toute opposition, il suivai t une 
polit ique opportuniste et petite bourgeoise de 
droite. J ' é ta i s alors très m é c o n t e n t de la ligne du 
Par t i , surtout é l 'égard du mouvement p a y s a n . J e 
pense aujourd'hui que si le mouvement p a y s a n 
avait été plus complè tement organisé et armé en 
vue de la lutte de c lasses contre les propr iéta i res , 
les soviets se seraient déve loppés plus tôt et d'une 
manière beaucoup plus puissante à t ravers tout le 
pays . 

Ma is Tch'en Tou hsieou était v io lemment en 
d é s a c c o r d a v e c moi sur ce point. Il ne comprenai t 
pas le rôle de la paysanner ie dans la révo lu t ion et 
sous -est imai t fortement en ce temps- là s e s possi ­
bi l ités. ( . . . I 

Après la Cinquième Conférence se forme toutefois, 
une Union panchinoise des paysans que préside Mao 
Tsétoung. 

E C H E C DE LA L IGNE O P P O R T U N I S T E 

« A u pr intemps de 1927. le mouvement paysan 
a u Houpei , au Kiangsi et au Fouk ien , mais surtout 

au Hounan mani festa i t une vital i té i m p r e s s i o n n a i 
te . en dépit de l'attitude réservée du Part i 
c o m m u n i s t e è son é g a r d et de l ' inquiétude 
marquée du Kouomintang . De hauts fonct ionnai ­
res et des c o m m a n d a n t s en chef réclamaient son 
interdict ion, décr ivant l 'Union paysanne c o m m e 
une « u n i o n de v a g a b o n d s » et c o m m e e x c e s s i v e s 
son act ion et s e s revendicat ions. T c h ' s n Tou­
hsieou. m e rendant responsable de certa ins évé 
ments qui s 'y étaient produits et toujours o p p o s é è 
ma f a ç o n de voir, m e retira du Hounan. 

« E n avr i l , le mouvement contre révo lut ionnai re 
avait c o m m e n c é à Nankin et è Changhai , et un 
m a s s a c r e général des travai l leurs organisés avait 
eu l ieu sous la direction de Ts iang Ka i - chek . Les 
mêmes mesures furent appl iquées à Canton , le 21 
mai , le sou lèvement de Hsu Ko-hs iang eut lieu au 
Hounan. Des vingtaines de paysans et ouvr iers 
furent tués par les réact ionnaires. Peu après, A 
W o u - h a n . la Kouomintang de « g a u c h e » annula 
son accord a v e c les c o m m u n i s t e s et les « e x p u l s a » 
à la fols d u Kouomintang et d'un gouvernement 
gui bientôt c e s s a d'exister. 

« B e a u c o u p de chefs c o m m u n i s t e s reçurent 
l'ordre du Part i de quitter le paya, d'aller en Russ ie , 
à Changhai ou autres l ieux de refuge. J e fus prié 
d'aller au S s e t c h ' o a n . J e persuadai Tch 'en Tou ­
hsieou de m'envoyer p lutôt au Hounan c o m m e 
secrétaire du C o m i t é provincial , mais au bout de 
dix jours il m'ordonna en hâte de revenir , m 'accu -
sant d'organiser un sou lèvement contre T*ang 
Cheng- tche, qui commanda i t alors A Wou -han Les 
af fa i res du Part i étaient maintenant dans un état 
c h a o t i q u e Presque tout le monde condamnai t la 
direct ion de Tch 'en Tou -hs ieou et sa ligne oppor­
tuniste. P e u après, l 'effondrement de l 'entente A 
Wou-han entra îna sa c h u t e » . 

(A suivre) 

I i • I e , 10 mai 1925. la police étrangère ouvrit le feu sur 
les étudiants chinois prenant part é une démonstration 
organisée pour demander l'abolition des concessions 
étrangères et de l'extraterritorialitè. 

iDHapport connu.parmi les écrits de Mao.sous le 
titre de Rapport d'une enquête sur le mouvement 
paysan au Hounan. 
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INTERNATIONAL 
Sahara Occidental 

"LA SITUATION MILITAIRE VA CHANGER" 
SI LAMINE, secrétaire général adjoint du F.POLISARIO 

Le F. P O L I S A R I O annonce que tes forces de 
l 'Armée Populaire de Libérat ion o n l at taqué à l 'arme 
automat ique et a u mortier la garnison des troupes 
royales A S m a r a , l a grande vi l le du Saguiat e l H a m r a . 
Farsia et J d e i r i a , deux localités de la même région 
o c c u p é e s par les troupes royales ont également été 
attaquées. A Aoucer t , dans le centre d u Wadi Dahah 
IRio del Oro) un off icier supér ieur maur i tanien a été 
tué a u cours de v io lents combats qui ont causé de 
lourdes pertes â l 'armée maur i tanienne. 

UNE COLONNE 
M A R O C A I N E V E R S 

M A H B E S 

Ces nouvelles fragmentai­
res sont les premières d'une 
nouvelle phase de la guerre 
de Libération au Sahara Occi­
dental. S i Lamine, secrétaire 
général adjoint du F .POLISA­
RIO a indiqué, il y a trois jours 
qu'une puissante colonne ar­
mée marocaine avançait sur 
la route des puits occupant 
Tifareti, Bir Lahlou, dans le 
Saguiat el Hamra, elle se 
dirige sur Mahbes. 

«Il y a eu au moins mille 
morts du côté marocain an­
nonçait Si Lamine et dix 
avions pour la plupart des F5 
abattus» au cours de la pério­
de qui s'étend de la marche 
verte, début de l'invasion 
militaire marocaine jusqu'à la 
tin du mois de janvier. Leur 
première tactique qui consis 
tait à occuper plusieurs 
points et à rayonner en 
organisant des raids ayant 
échoué, les troupes marocai­
nes en ont choisi une deuxiè­
me, envoyer une puissante 
armée, ratisser toute une ré­
gion. Cette offensive a été 
préparée par des bombarde­
ments au napalm sur les 
camps de la zone libérée. 

T O U T E S L E S P I S T E S 
S O N T M I N É E S 

La moitié des forces de 
l'Armée Populaire de Libé­

ration ont protégé l'évacua­
tion de la population. Depuis 
quelques semaines, nous a 
expliqué un membre du PO 
LISARIO qui revenait de Tin 
douf, le camp de Hafed Bou-
jema a accueilli des milliers de 
nouveaux réfugiés, autour du 
point d'eau, vers la zone de la 
milice, là o ù il n'y avait pas de 

camps en cours d'évacuation 
en prévision de bombarde­
ments. «Nous nous atten­
dons à une très violente 
ottensive» nous expliquait-on 
«/es jours à venir seront déci­
sifs/?. Une intense activité 
mobilisait les militants du 
front à Mahbes, Mehrizz Tifa-
riti. Au camp de Nasr, proche 
d'Amgalla, l'assemblée géné­
rale débattait de l'attitude à 
avoir face à l'offensive atten­
due des forces marocaines. 
Depuis toutes les agglomô 
rations, tous les camps ont 
été é v a c u é s , y compr is 
Mahbes. 

if Tant que la moitié de nos 

G U É R I L L A A U S A H A R A 

Les combattants du Front 
s'infiltrent derrière les lignes 
marocaines et mauritanien­
nes, harcèlent les unités iso 
lées, organisent des sabota­
ges. Le peuple sahraoui chas­
sé de sa terre par les troupes 
royales, se prépare pour une 
guérilla de longue durée. 

Les troupes marocaines 
peuvent occuper Mahbes. 
tant qu'un Sahraoui sera vi­
vant il combattra, il affirmera 
que la terre sahraouie appar 
tient à son peuple et non au 
roi du Maroc. Dans tous les 
camps, cette détermination 
permettait à tous, femmes et 
vieillards et enfants de sur-

tentes, il y a un mois se sont' 
installées des dizaines de 
khaimas de ceux qui avaient 
du fuir les bombardements. 

La brutale offensive des 
troupes marocaines n'a pas 
pris le POLISARIO à l'impro-
viste. Lorsque nous étions au 
Sahara nous avons vu des 

combattants étaient occupés 
à protéger le repli de la popu­
lation civile, la lutte était inê 
gale... D'ici à un mois, la 
situation militaire changera 
du tout au tout... Toutes les 
pistes sont minées. Au Ma­
roc, nous avons déjà envoyé 
des commandos à M'sied, 
Abetih, Foum Lahcen». 

monter la faim, le dénue­
ment. C'est elle, qui a permis 
au Front de déterminer une 
nouvelle tactique. C'est elle 
qui poussera au combat 
dans les prochains jours, les 
prochaines semaines, les pro­
chains mois tous les hommes 
et toutes les femmes 

G. C A R R A T 

APRÈS LA MANIFESTATION A DJIBOUTI 
LOYODA : ENCORE 

U N E F O I S , Q U I A T U É ? 
Le 10 février, dans un 

article intitulé ; «Questions 
sur la fusillade de Loypda>>. 
nous demandions : •t'it-uh-
nant Prouteau, QUI a îéssas 
siné Nadine ?>/, après avoir 
relevé les contradict ions 
troublantes dans les diffé­
rentes versions données de 
cette affaire par le qouver 
nement français. 

A l'époque, la dernière 
version en date était que les 
Somaliens auraient tiré sur 
le car depuis leur côté de la 
frontière. Aujourd'hui, les 
informations parvenues de 
Djibouti indiquent : 

1°l Que les impacts de 
balles ayant touché le car 
sont tous du côté français : 
les Somaliens n'ont donc 
pas t ;-é sur le car. D'ailleurs, 
te calibre de la balle qui a 
tué la petite fille ne corres­
pond à celui d'aucune des 
armes volées aux Soma­
liens. 

2°) Que. selon les expertises 
balistiques, la balle qui a tué 

line des petites filles avait 
.m préalable traversé une 
matière dure elle avait 
donc été tirée de l'extérieur 
L;i première version des au 
torités françaises, selon la 
quelle un membre du com 
nmndo aurait décharqé son 
arme sur les enfants de l'in­
térieur du car, est donc 
aussi définitivement écartée 

Des balles qui ne venaient 
lias du côté somalion, qui 
n'ont pas été tirées de l'in 
tériour du cat. ont tué deux 
enfants, en ont blessé qua 
ire autres. Certes, le calibre 
de la balle qui a tué Nadine 
ne correspond pas à celui 
des armes normalement uti 
Usées par les «tireurs d'élite» 
de la gendarmerie Reste à 
savoir : de quelles armes 
disposaient-ils ce jour-la ? 
De quelles armes dispo­
saient les troupes de la 
légion qui se trouvaient du 
même côté du car ' 

Nous reposons ici notre 
question : oui a lue ? 

COMMENTVA S'ORIENTER 
LA L.P.A.I. 

De plus en plus, la ques­
tion posée à propos de Dji­
bouti est celle des choix 
politiques faits par la bour­
geoisie française, et des er­
reurs qu'ils peuvent représen­
ter, en fonction même de ses 
propres intérêts. Après les 
déclarations de Messmer, es 
timant que «Ali Aref n'est 
pas reconnu par l'ensemble 
de la population comme le 
chef de gouvernement QUI 
convient pour aller à l'indé­
pendance», Hassan Gouled, 
président de la Ligue Popu­
laire Africaine pour l'Indépen­
dance, nous déclarait avant-
hier : «M. Messmer a un 
objectif plus avancé pour le 
dialogue entre la France et la 
LPAI». Le même jour, il 
répondait â une question sur 
le mot d'ordre «sans retrait 
des troupes françaises, pas 
d'indépendance véritable», 
avancé à la manifestation de 
masse : «Je regrette cette 
pancarte, ce n'est pas un 
slogan de la Ligue». 

Déclaration contradictoire 
avec celle que nous faisait, 
quelques jours auparavant, 

un responsable de cette orga 
nisation de passage à Paris. Il 
pourrait apparaître ainsi, pour 
le colonialisme français, un 
espoir de maintenir, avec une 
indépendance sous le contrô­
le de la Ligue, ce qui cons­
titue pour lui l'essentiel : la 
base militaire. Un certain 
nombre d 'hommes politi­
q u e s , comme Messmer , 
commencent ouvertement à 
prôner cette voie. Stirn, de 
son côté, reste intransigeant 
Imais ne l'était-il pas voici 
quelques mois contre toute 
forme d'indépendance ?) , et 
vient encore de réaffirmer 
son soutien à Aref, autour de 
qui, d'après lui. doit se réali­
ser «l 'union nationale». 

Quoi qu'il en soit, cette 
manœuvre elle-même aurait, 
elle aussi, peu de chances 
d'aboutir : le retrait des trou­
pes d'occupation est une 
exigence trop massive du 
peuple pour que la L P A I 
puisse se permettre d'aban­
donner cet objectif sans per 
dre immédiatement toute 
crédibilité. 

Angola : le MPLA 
avance dans le sud 

La radio de Luanda a annoncé que Moçamedes, le 
dernier port au sud de l'Angola, a été occupé pat les forces 
du MPLA. oui ont également occupé de S a Da 
Bandeira. Au nord du pays, les forces du FNLA, appuyées 
par des mercenaires britanniques, se replieraient de Sao 
Salvador, la dernière ville d'une certaine importance 
qu'elles occupaient. Apparemment, les forces du FNLA et 
de l'UNITA sont incapables de contenir les troupes 
solidement armées du MPLA, encadrées par 11.000 soldats 
cubains. 

A 25 kms de la frontière avec la Namibie, en territoire 
angolais, les troupes sud africaines se regroupent pour 
défendre le barrage de Cunnene, qui fournit de l'électricité 
.'< l'Afrique du sud. Déjà battue à plusieurs reprises, en 
Angola, l'Afrique du sud n'a pas renoncé à imposer sa 
présence dans le sud de l'Angola. Preuve supplémentaire 
s'il en lallait que le rôqime raciste de Pretoria, est une 
menace perpétuelle contre tous les pays d'Afrique 
Australe. 

Les USA pour 
une intégration 

européenne 
L'ambassadeur américain à Paris, Rush déclare : «Dans 

l'optique de nos propres intérêts nationaux, nous envisa­
geons favorablement ta perspective d'une intégration 
européenne». Une telle prise de position indique que les 
conditions dans lesquelles peut se réaliser l'unité euro­
péenne donne des garanties suffisantes de maintien des 
liens atlantiques, de soumission au leadership américain. 

Après avoir un moment hésité devant les manifestations 
d'indépendance à leur égard qui se manifestaient au sein 
de l'Europe, notamment de la part delà France, ils semblent 
avoir tout lieu d'être rassurés aujourd'hui. Par ailleurs. 
Rush déclare «nous continuons é placer en tête des 
priorités la défense européenne... La contribution améri­
caine... ne peut être que proportionnée aux efforts des 
européens eux-même». En d'autres termes, les Etats Unis 
veulent faire supporter aux pays européens une part plus 
importante des frais de l 'OTAN, qui comprennent notam­
ment l'entretien des forces U S en Europe. 

La Chine prévoit 
les tremblements de terre 
En deux ans. de 1970 à 1972, la République de Chine a 

nr.'vu trente et un tremblements de terre importants qui 
(k<vaiênl se produire sur son territoire. Sur l'en? embU* de 

• prévisions, dix-huit ont été exactes, sept do», euser et 
•..ix fausses. Pour prévoir les séismes. le peuple chinois, ui 
a eu gravement à en souffrir dans son histoire, se mobilise 
largement, utilisant aussi bien les méthodes scientifiques 
modernes que les observations empiriques héritées de la 
tradition populaire, telles que ' -s réactions de ceitains 
animaux. Cent mille chinois s o r , nibil isés dans tout le 
pays pour résoudre ce problèm t l des milliers de vies 
humaines ont pu être sauvées ain «m évacuant à temps les 
maisons des régions où les secou: r ' nt pu être prévues. 
Nous v reviendrons demain. 

Meeting en commémora­
tion du 40e anniversaire de 

la victoire du Front 
Populaire en Espagne 

Vendredi 13 février à la Mutualité (M"Maubert Mutualité! 

organisé par : F R A P et C U S P E 
soutenu par des nombreuses organisations 

du Tiers-monde 

Prendront la parole : 
Ismael Valero, Doctor Fuentehita. Julia Granados, 

Maitre Dechezelles. Letourneur. Antonio Remis, e t c . . 

Vendredi 13 février - 20 h 30 
Centre Œ c u m é n i q u e • 39 rue Courtel ine 

Vi l leurbanne 

M E E T I N G D E S O U T I E N 

des étudiants et l ycéens tunis iens en butte 
a la répress ion du rég ime de Bourguiba, 

organisé par la sect ion provisoire de Lyon de 
l'Union Générale des Etudiants Tunis iens 


